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Salaires

Les résultats financiers du groupe depuis le début de l’année sont hallucinants ; plus de 227 M$ de bénéfice net après impôts à fin septembre, c’est 258% de plus que l’année dernière à la même époque ! De quoi donner du baume au cœur pour préparer les NAO sur les salaires.
Le temps semble venu d’un juste retour en faveur des salaires dans la profession. Ne nous y trompons pas, l’explosion du marché du forage conjuguée avec une gestion catastrophique de la pyramide des âges au sein de la profession engendre une pénurie de main d’œuvre qualifiée.

La population Maîtrise constituée par nos chefs de chantier, chefs de postes, chefs mécaniciens etc… est aujourd’hui âgée de 52 ans en moyenne. Le nombre de démissions enregistrées au sein de ces catégories est alarmant, si des salariés qui ont 25 ans d’ancienneté et plus, démissionnent sans état d’âme, c’est bien qu’il existe un décalage entre le niveau de rémunération offert par l’entreprise et celui du marché. 

Si l’entreprise veut conserver son niveau de compétence, elle doit augmenter les salaires.

Avec beaucoup de retard, l’entreprise a lancé un plan de recrutement de 2 à 300 jeunes salariés. La bonne nouvelle, leur formation est assurée par notre centre de Lescar. La mauvaise, pas de contrat de travail sous statut France.

L’entreprise commet une erreur de gestion en sacrifiant le contrat France sur l’autel du libéralisme. Nous observons un meilleur taux de fidélité au sein du personnel sous ce type de contrat par rapport au nombre de démissions sous statut international. La progression de la masse salariale est également moins élevée même si l’évolution actuelle de la parité Euro / Dollar, gomme en partie ce  phénomène.
La direction a évoqué au cours de l’année la possibilité de revoir à la hausse les indemnités d’expatriation avec la création d’un coefficient de conjoncture dont nous n’avons plus de nouvelles. Quelle que soit la forme, il est urgent que les salariés participent effectivement à la réussite de l’entreprise en y trouvant leur compte.
La plate forme de revendication proposée par la CGT est en cours d’élaboration. Vous pouvez télécharger le projet sur http://cgtforasol.free.fr/imgz/salaires ou nous le demander par courrier afin de participer à sa mise à jour. Cet outil est à votre service pour nous faire parvenir vos réflexions et construire ensemble des revendications bien en phase avec la réalité de chacun.
Nouveaux risques à Velizy

Notre rédaction s’interrogeait durant l’été sur les motivations de la direction dans le cadre de sa reprise en main du bureau du CE. 

Il semble que de mauvais présages pèsent sur l’établissement de Velizy. En effet, le département financier de la DAF serait partiellement démantelé puisque son activité serait réduite à la France en 2007.

Exit donc, le règlement des fournisseurs pour le compte de nos missions, soit la majeure partie du travail réalisé par le service. Outre les 4 emplois directement concernés, la mise en œuvre de ce projet aurait des conséquences sur les emplois de comptables qui travaillent en lien avec ce service.

Les élus CGT on interrogé la direction sur ce point en septembre. Il nous a été répondu qu’aucune décision n’était prise et que le CE serait informé dès qu’une position serait arrêtée par Houston.
Les élus CGT ont rappelé que la procédure d’information / Consultation du CE devait être réalisée préalablement à la prise de décision.
IRP, coma prolongé au CE

Au CE, c’est toujours la zoubida et la reprise en main programmée par la direction, la CFDT et la CGC est plutôt laborieuse. Une lettre d’excuse est venue couronner l’insuccès fin d’octobre.

Preuve que l’équipe CGT ne s’en sortait pas si mal, le programme des vacances d’hiver est bâclé et en retard, coté Internet, c’est toujours interlude, inforasol.com est à l’abandon.

Heureusement, la direction a trouvé l’arme absolue, réaliser une réunion de CE à Lescar. La CGT rappelle que le siège social de l’entreprise est à Velizy et que le CE y est rattaché. Si le but est de coupé la CGT des salariés de cet établissement, ce sera peine perdue, les élus CGT au CE y assureront un présence au minimum mensuelle.

Mais peut être le but est il plus à portée des moyens intellectuels disponibles, priver les élus CGT au CE de notes de frais pour assister aux réunions organisées à Lescar, c’est du moins ce que nous pouvons déduire du récent revirement du Président du CHSCT à ce sujet.

Pas de chance, nouveau coup d’épée dans l’eau, le remboursement des frais est du ! 

Nous voila revenu aux pires heures du CE dont le bureau se confondait à la direction, de triste mémoire, de 88 à 92. Cela nous rajeuni et aiguise notre esprit combattif.

CNE : le gouvernement s’affole !

Depuis le début de l’année, le dispositif du CNE est fortement mis à mal. Mis à mal par les manifestations anti-CPE, porteuses d’un rejet massif de la précarité et de la casse du droit du travail, mis à mal par les statistiques qui montrent que son impact sur l’emploi stable est marginal, mis à mal par plusieurs décisions judiciaires, dont celle rendue le 28 avril dernier par le Conseil de prud’hommes de Longjumeau, déclarant ce dispositif contraire à la convention n°158 de l’Organisation Internationale du Travail.

C’est cette affaire qui vient le 22 septembre devant la cour d’appel de Paris. A cette occasion, le gouvernement utilise une procédure extraordinaire, le déclinatoire de compétence, déposé par le Préfet de l’Essonne.

Par une véritable « escroquerie juridique », il vise à empêcher le juge judiciaire – aujourd’hui la cour d’appel, demain la Cour de cassation – de se prononcer sur les droits du salarié en CNE, licencié sans motivation.

Déjà en mars dernier, le Garde des Sceaux avait ordonné aux procureurs d’intervenir systématiquement dans les procès concernant le CNE et de faire appel de toute décision favorable aux travailleurs.

Cette nouvelle intrusion du pouvoir politique dans le débat judiciaire est intolérable : après une longue série d’atteintes au droit du travail portées par ordonnances, décrets estivaux ou amendements parlementaires votés à la sauvette, le gouvernement entend interdire le contrôle des juges !

La Cgt, ainsi que plusieurs autres confédérations, a décidé de se porter partie intervenante devant la cour d’appel. Plus que jamais l’action unitaire, à la fois revendicative et juridique, est à l’ordre du jour pour en finir avec le CNE.
La cour d’appel de Paris a tranché le 20 octobre : Le CNE échappe au juge administratif que souhaitait imposer le gouvernement, il sera jugé par le juge judiciaire, jusque devant la cour de cassation dont la chambre sociale pourrait bien confirmer qu’il est contraire au droit international du travail.
La CGT, une force à vos coté, a laquelle vous pouvez participer
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A retourner à : Syndicat CGT Pride Forasol Foramer – B.P. 100 – 78 143 Vélizy Villacoublay.

Par e mail : rdannus@free.fr 
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